
SEANCE DU 27 JUIN 2018

PRESENTS: LERUSE Claudy, Bourgmestre-Président;

SCHMITZGuy, BOCK Armand, LEJEUNE Ghislaine, LEJEUNE Juloo, Echevins;

HUBERT André, LEONARD-DUTROUX Véronique, LEONARDWilly, NOERDINGER-DASSENOY
Thérèse, MASSARD Jean-Marie, GRANDJEAN Marc, AMORY Bruno, PAQUAY Delphine, BRION
Renaud, TOURTEAU-BLAISE Isabelle, HUETAuguste, NIZETTE Roger, Conseillers;

LENFANT Christopho, Président du C.P.A.S. hors conseil;

NEVE Delphine, Directrice générale.

LE CONSEIL COMMUNAL,

Monsieur le Président déclare la séance ouverte à 20h00.

Messieurs Renaud BR10N, Jules LEJEUNE et Christophe LENFANT sont
excuses.

20h03" - Monsieur Roger NIZETTE entre en séance.

Présentation de notre agent constatateur : Madame Cindy PIRON.

20h05' - Monsieur Marc GRANDJEAN entre en séance.

SÉANCE PUBLIQUE

20h12' - Monsieur André HUBERT entre en séance.

(1) F.E. de STERPIGNY.
Compte 2017.
APPROBATION.

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles LU 22-20, LU 24-
40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se
rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel
des cultes reconnus

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13
mars 2014, les articles 6 et 7 et l'article 18;



Considérant le compte 2017 de la Fabrique d'église de Sterpigny approuvé par le Conseil
de Fabrique, et transmis à l'autorité de tutelle, accompagné des pièces justificatives ;

Considérant l'envoi simultané du compte susvisé à l'évêché ;

Considérant les remarques établies par le service administratif ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique;

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le
29 mai 2018 et qu'un avis favorable a été transmis le 18 juin 2018;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1er: Le compte de rétablissement cultuel Fabrique d'Eglise de Sterpigny, pour
l'exercice 2017 est approuvé, moyennant les modifications proposées par le
collège communal.

Article 2 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :

- au Conseil de Fabrique de Sterpigny

- à l'Evêché,

Article 3 : Copie de la présente est transmise à Madame le Receveur régional.

(2) F.E. de LIMERLE.
Compte 2017.
APPROBATION.

Vu la Constitution, les articles 41 et 162;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13
mars 2014, les articles 6 et 7;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13
mars 2014, l'article 18 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se
rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel
des cultes reconnus;

Considérant le compte 2017 de la Fabrique d'église de Limerlé approuvé par le Conseil de
Fabrique, et transmis à l'autorité de tutelle, accompagné des pièces justificatives ;

Considérant l'envoi simultané du compte susvisé à l'évêché ;

Vu la décision du 25 mai 2018, par laquelle l'évêché arrête, sans remarque, les dépenses
reprises dans le chapitre l du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le
reste du compte ;

Considérant les remarques établies par le service administratif ;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :



Article 1er : Le compte de rétablissement cultuel Fabrique d'Eglise de Limerlé, pour
l'exercice 2017 est approuvé, moyennant modifications.

Article 2 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- au Conseil de Fabrique de Limerlé,
- à l'Evêché,

Article 3 : Copie de la présente est transmise à Madame le Receveur régional.

(3) Distribution d'eau.
Règlement communal relatif aux modalités de raccordement à la
distribution d'eau.
APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L. 1122-

32;

Vu le décret du 27 mai 2004 adopté par le Conseil régional wallon relatif au Livre II du
Code de l'environnement constituant le Code de l'eau, ainsi que ses modifications
ultérieures et ses arrêtés d'exécution;

Vu le Règlement général de distribution d'eau en Région wallonne à destination des
abonnés et des usagers du 18 mai 2007 (M.B. 31 .07.2007);

Vu nos décisions du 18 mars 1989, 27 février 1993, 27 novembre 1998 et 01 janvier 1999
relatives au règlement communal de distribution d'eau;

Considérant les travaux réalisés entre les communes distributrices indépendantes de la
Province de Luxembourg, sous l'impulsion et avec le concours de l'AIVE, afin d'élaborer
un modèle de règlement communal relatif aux modalités de raccordement à la distribution
d'eau;

Considérant l'avis de l'Union des Villes et des Communes de Wallonie du 17 juin 2015 sur
le modèle de règlement communal;

Considérant la proposition du Collège communal d'adopter un règlement communal
permettant de compléter le Règlement général de distribution d'eau par des dispositions
spécifiques;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Le règlement communal de distribution d'eau du 18 mars 1989, modifié le 27 février
1993 et coordonné le 01 janvier 1999 est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes, qui complètent le Règlement général de distribution d'eau (Arrêté
ministériel du 18 mai 2007).

Le règlement communal sur les extensions du réseau d'eau datant du 27/11/1998
est également abrogé. Une mesure transitoire est prévue: pour les travaux
d'extensions réalisés et facturés à une date antérieure au 27/06/2018, les
dispositions prévues aux articles 16A et 16 B restent d'application pour une durée
de 20 ans à dater de la facturation de l'extension. Dans ce cas, les modalités
d'intervention sont les suivantes: prise en charge, par chaque nouveau

constructeur, du coût de l'extension jusqu'à la limite supérieure de sa parcelle
cadastrale, au prorata du nombre de raccordements et de mètres courants de
conduite.



Eo rtée d u rèa le me n t co m m un a l

Complémentairement au Règlement général de distribution d'eau du 18 mai 2007
(RGDE), le présent règlement à destination des propriétaires et des usagers vise à
préciser les modalités de raccordement au réseau public de distribution d'eau,
d'utilisation et de protection des installations privées de distribution,
d'enregistrement et de facturation des consommations. Ainsi :

[-'article 1 complète le chapitre l du RGDE.

Les articles 2 à 23 complètent le chapitre II du RGDE

Les articles 24 à 30 complètent le chapitre IV du RGDE

Les articles 31 à 37 complètent le chapitre V du RGDE

Les articles 38 à 41 complètent le chapitre VII du RGDE

Définitions

Art. 1. - Propriétaire: toute personne titulaire d'un droit de propriété, d'usufruit, de
nue-propriété, d'usage, d'habitation, de superficie, d'emphytéose sur un immeuble
raccordé à la distribution publique.

Distributeur: exploitant du service de la distribution d'eau publique, la commune.

RGDE: Règlement général de distribution d'eau en Région wallonne à destination
des abonnés et des usagers du 18 mai 2007 (M.B. 31.07.2007).

Usager: toute personne qui jouit du service de la distribution publique de l'eau en
tant qu'occupant d'un immeuble raccordé.

Droit au raccordement - Cas d'extension ou de renforcement du réseau

publie de distribution

Art. 2. - Lorsqu'il s'agit d'immeubles couverts par un permis d'urbanisation non

périmé ou par un permis d'urbanisme de constructions groupées non périmé,
l'équipement ou le renforcement éventuellement nécessaire du réseau public de
distribution d'eau est intégralement à charge du titulaire du permis.

Art. 3. - Les travaux d'extension ou de renforcement du réseau seront effectués par

le distributeur, y compris dans le cadre d'un permis d'urbanisation ou d'un projet de
constructions groupées. La prise en charge financière est à effectuer
conformément à l'article 2 du RGDE et fera l'objet d'un devis.

Par dérogation, le Collège communal peut exiger du demandeur de faire exécuter
les travaux de distribution d'eau par une entreprise agréée par le Collège, sous la
surveillance du distributeur et suivant le cahier spécial des charges du distributeur.
La prise en charge financière est à effectuer conformément à l'article 2 du RGDE.

Art. 4. - La canalisation nouvellement posée ou renforcée devient intégralement
propriété du distributeur, à charge pour lui d'en assurer le bon fonctionnement et
l'entretien ultérieur.



Demande de placement, de transformation d'un raccordement ou de fin de
service (suppression d'un raccordement) - Demande d'interruption de la

fourniture d'eau -

Art. 5. - Toute demande s'effectue au moyen du formulaire mis à disposition par le
distributeur et fait l'objet d'un devis.

Art. 6. - Les travaux d'interruption de fourniture d'eau demandés par l'usager sont

effectués par le distributeur sous réserve de l'accord formel du propriétaire et de
l'acceptation de la demande par le distributeur.

Art. 7. - L'interruption de la fourniture d'eau à la demande de l'usager est une

action provisoire à réserver dans des cas très précis comme l'utilisation exclusive
d'une eau provenant d'une ressource d'eau alternative (puits, citerne à eau de

pluie) ou lorsqu'un bâtiment est inoccupé pendant une longue période.

Art. 8. - A l'inverse de l'interruption de la fourniture d'eau, la suppression d'un

raccordement est irréversible puisqu'elle implique l'enlèvement de la conduite de
raccordement et la fin du service. Une telle demande est à réserver à des cas très
spécifiques comme la démolition d'un bâtiment par exemple.

Art. 9. - La tarification des travaux de placement, de transformation, de

suppression d'un raccordement ou d'interruption de la fourniture d'eau sera établie
conformément au règlement fiscal en vigueur ou, à défaut, au devis établi par le
distributeur et accepté par l'usager.

Art. 10. - Les frais de transformation du raccordement à l'initiative du distributeur
sont à charge de celui-ci.

Lorsque le raccordement est modifié à la demande du propriétaire pour des raisons
de convenance personnelle ou pour des motifs étrangers aux nécessités
techniques, les frais y relatifs sont exclusivement à sa charge.

Art. 11. - Pour tous les cas de modification du nombre de logements, commerces

ou bâtiments, la transformation du raccordement existant et l'adaptation éventuelle
du nombre de compteurs est à charge du demandeur.

Art. 12. - Le travail de réalisation du raccordement doit être effectué par le
distributeur dans les 30 jours suivant l'acceptation du devis ou selon accord
différent entre les parties. Le distributeur se réserve toutefois le droit de postposer
la date des travaux :

- en cas de force majeure conformément au RGDE ;

- en cas de non-exécution des travaux préparatoires OU lorsque ces travaux n'ont

pas été réalisés conformément aux prescriptions techniques du distributeur et ce,
conformément aux conditions d'exécution prévues dans le devis. Dans ce cas, le

déplacement du personnel pourra être facturé au demandeur.

Réalisation des^

Art. 13. - La fourniture et la pose de la conduite, du compteur et des pièces de
distribution nécessaires au raccordement, sont effectuées par le distributeur.

Art. 14. - La tranchée devant recevoir le tuyau sera creusée avant travaux :

- Option 1 : par te demandeur depuis le bâtiment jusqu'à la limite du domaine
public, selon les prescriptions techniques fixées par le distributeur. Le service
communal effectuera la tranchée sur le domaine public.



- Option 2 : par le service communal.

Art. 15. - Lorsque des travaux préparatoires sont à réaliser par le demandeur (en
partie - option 1 ci-dessus), celui-ci respecte les obligations suivantes :

Les travaux préparatoires seront effectués préalablement à la date de
commencement des travaux fixée par le distributeur. Ils doivent répondre aux
conditions fixées par le distributeur (option 1).

- Si les travaux préparatoires ne sont pas réalisés de façon conforme aux clauses
techniques fixées par le distributeur, le demandeur est mis en demeure, par
lettre recommandée dans un délai de 15 jours calendrier à dater de la date de
réception de cette lettre, de remédier à cette malfaçon à ses frais. Si, à
l'expiration du délai imparti, les réparations ne sont pas effectuées, celles-ci
seront effectuées par le distributeur aux frais du demandeur (option 1).

Art. 16. - Lors du renouvellement des raccordements proprement dits s'avérant

nécessaires à l'occasion de travaux de remplacement de la conduite-mère ou
lorsque le distributeur le décide, le propriétaire devra accepter le renouvellement du
raccordement particulier aux frais du distributeur.

En cas de refus daté et signé du propriétaire, le distributeur réalise lui-même, à ses
frais une loge à compteur en limite de propriété et ce, sur base conventionnelle
avec le propriétaire.

A la demande du propriétaire et en concertation avec le distributeur, ce dernier
place une loge compteur en limite de propriété. Les modalités de prise en charge
sont décidées de commun accord.

Art. 17. - Les travaux de raccordement du compteur à l'installation privée sont à
effectuer par le demandeur suivant les prescriptions fixées par le distributeur.

Conditions d'implantation du raccordement

Art. 18. - L'emplacement du compteur, de ses accessoires et de la loge à compteur

doit être accepté par le distributeur de façon à faciliter la surveillance, la
conservation, le remplacement, la réparation, le fonctionnement régulier des
appareils ainsi que le relevé d'index.

Le distributeur se réserve le droit de modifier remplacement prévu pour le
compteur et la loge à compteur s'il le juge inadéquat.

Art. 19. - Outre les cas prévus dans le règlement général de distribution d'eau, le
distributeur est en droit de demander au propriétaire le placement du compteur et
des accessoires dans un local technique approprié ou une loge à compteur
accessible librement à tous les usagers.

La loge à compteur est établie aux frais du propriétaire selon les indications du
distributeur et en accord avec le propriétaire.

Entretien et protection du rac^îQrdement

Art. 20.- II est interdit d'ériger toute construction et de procéder à des plantations
telles qu'arbres, arbustes, ... au-dessus du tracé de la conduite de raccordement et

1,5 mètre de part et d'autre.



De même il est interdit d'y installer des dépôts de matières polluantes.

Art. 21. - A l'intérieur des bâtiments, la canalisation en amont du compteur d'eau
doit en tout temps être visible sur toute sa longueur pour permettre l'exécution
aisée des travaux d'entretien, de réparation ou de remplacement. Lorsqu'une loge

à compteur est installée, celle-ci doit rester libre d'accès en tout temps.

Art. 22. - II est interdit à l'usager ou au propriétaire de démonter, déplacer, modifier
ou réparer un élément quelconque du raccordement établi par le distributeur.

Les réparations à effectuer sur la partie du raccordement appartenant au
distributeur, suite à un mauvais usage de l'usager ou du propriétaire, sont à charge
de celui-ci.

Art. 23. - Lors d'un changement de propriétaire, le distributeur se réserve le droit
de vérifier le bon état du compteur et des scellés et de demander un
dédommagement si nécessaire à l'ancien propriétaire.

Utilisation et protection des installations privées de distribution

Art. 24. - Dans le cas d'immeubles à appartements, un clapet anti-retour sera

prévu en aval de chaque compteur individuel.

Art. 25. - L'installation intérieure est réalisée conformément aux prescriptions du
présent règlement et suivant les règles du métier, par des installateurs qualifiés du
choix du propriétaire.

Art. 26. - Les matériaux utilisés ne peuvent altérer la qualité de l'eau potable.
Lorsque le pH de l'eau distribuée est faible (<6,5), l'utilisation de canalisations en
métal (plomb, fer, cuivre, nickel, zinc et chrome) est vivement déconseillée en
raison de la corrosion possible de celles-ci. Des matériaux synthétiques devront
être utilisés.

Art. 27. - Le remplacement des tuyaux en plomb pour les installations intérieures
est vivement conseillé.

Art. 28.- II est interdit de brancher directement un hydrophore ou un surpresseur
sur la canalisation de raccordement. Un tel branchement doit se faire par
l'intermédiaire d'un réservoir à flotteur, placé en amont de la pompe.

Art. 29. - Le propriétaire ou l'usager veille au bon état permanent des canalisations.
Tous les appareils et protections doivent être d'accès facile et maintenus en
permanence en bon état de propreté et de fonctionnement.

Art. 30. - Le propriétaire est responsable de son installation intérieure y compris
tous les appareils et accessoires. Il en assure l'entretien et est responsable des

dommages qui peuvent résulter de leur installation, de leur fonctionnement ou de
leur mauvais entretien. Il veille à ce que son installation intérieure soit maintenue
en permanence en conformité avec les présentes prescriptions.

Mise en service - Fin de service

Art. 31. - La mise en service d'un raccordement donne lieu au paiement de la

redevance annuelle pour la location du compteur dont fait mention l'article 34 du
règlement général de distribution d'eau du 18 mai 2007.



Art. 32. - La fin du service est effective dès que les travaux de suppression du
raccordement ont été exécutés par le distributeur. La fin de service libère le
propriétaire et l'usager de leurs obligations à l'égard du distributeur pour autant que
leur compte soit soldé.

Art. 33. - La mutation, soit de la propriété, soit de la jouissance d'un immeuble
nécessite un transfert de l'usage du compteur vers le nouvel usager. La

communication du changement de propriétaire ou d'usager ainsi que la
communication de l'index se font au moyen d'un formulaire mis à disposition par le
distributeur, et ce dans les 8 jours calendrier du transfert.

A défaut de satisfaire à ces conditions, l'ancien et le nouveau titulaire de droits
réels seront solidairement et indivisiblement tenus au paiement des sommes dues
depuis le dernier relevé d'index ayant donné lieu à facturation jusqu'à
accomplissement de cette obligation.

Art. 34. - Lors de toute mutation (déménagement, vente, ...), une facture de clôture

de compte est transmise à l'ancien usager. Le cas échéant, un remboursement est

effectué.

Défaut de paiement

Art. 35. - En cas de non-paiement après mise en demeure, le distributeur peut

prendre les dispositions qu'il jugera nécessaires en fonction du cas rencontré.
Notamment, en installant des dispositifs permettant de limiter le débit fourni à
l'usager par dérogation au débit minimum de 300 litres heures ou en entamant une
procédure de recouvrement légale.

Un limiteur de débit peut être posé moyennant le respect des conditions suivantes :

- en cas de persistance du défaut de paiement, le débiteur est prévenu par
courrier du risque de limitation de débit dans un minimum de trente jours
calendrier à compter de la date du courrier;

- concomitamment, le distributeur prévient par écrit le CPAS;

- sans engagement raisonnable du débiteur ou du CPAS quant à l'apurement de
la dette et ce, dans un délai de trente jours calendrier à compter de la date du
courrier visé au 1er tiret, le distributeur peut poursuivre la procédure de pose
d'un limiteur de débit; il informe le débiteur de sa décision de poser un limiteur
de débit et de ses modalités d'exécution;

- le distributeur a sept jours calendrier pour retirer le limiteur de débit après le
paiement total des sommes dues.

Les frais liés aux mesures prises peuvent être facturés à la personne en défaut de
paiement.

Consommation anormalement élevée en eau

Art. 36. - L'usager victime d'une consommation d'eau anormalement élevée :

-devra s'acquitter de la totalité de sa facture d'eau si la fuite résulte d'une
négligence de sa part ;

- peut introduire une demande de réduction de sa facture d'eau auprès du Collège
communal pour autant que :



o la surconsommation ne soit pas due à l'état des installations privées dont le
propriétaire a la charge,

o la fuite soit cachée ou difficilement décelable et provient d'une défectuosité
de l'installation privée (et non d'une négligence de sa part),

o le demandeur puisse apporter la preuve de la réparation,

o le demandeur n'ait bénéficié d'aucune réduction de ce type par le passé.

Le collège communal rend sa décision sur base du constat dressé par l'un de ses
agents (vérification de l'index, de l'installation de comptage et de la remise en ordre
de l'installation sur laquelle la fuite s'est produite). Le demandeur sera avisé du
caractère exceptionnel de la réduction de sa facture d'eau ; aucune nouvelle
demande ne sera prise en considération.

La réduction accordée serait en conséquence de:

- si l'usager est soumis au CVA: exemption du CVA sur la surconsommation
(consommation - moyenne des consommations des 3 années précédentes)

si l'usager n'est pas soumis au CVA: moitié de la surconsommation
(consommation - moyenne des consommations des 3 années précédentes).

Sanctions

Art. 37. - Les infractions au présent règlement sont passibles des sanctions
prévues dans les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

D is p os itio n s fi n a les

Art. 38. - Toutes les clauses contenues dans le présent règlement sont exécutoires
par tout propriétaire, usager et par ses ayants droits, situé sur le territoire
communal ou fourni en eau par le distributeur.

Art. 39. - Le collège communal est chargé du règlement des cas non prévus par le
présent règlement, et ce dans le respect des dispositions légales et réglementaires
en vigueur.

Art. 40. - Le présent règlement est révisé et modifié, s'il y a lieu, selon que
l'expérience en démontrera la nécessité, et suivant les exigences de la législation
en la matière.

Le présent règlement prendra effet conformément à l'article LU 33-2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

(4) Cercle de Jeunesse St Joseph.
Octroi d'un subside exceptionnel plafonné à 3.171,00 € pour la
reconstruction d'un parasol.

DECISION.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles
L3331-1 àL3331-9;

Considérant la demande du Cercle de Jeunesse St Joseph de Sterpigny, sollicitant une
aide pour l'acquisition de matériel nécessaire à la reconstruction d'un parasol dans la
pelouse, au montant estimé de 4.228,00 € HWA;



Considérant qu'il convient d'encourager les asbl jouant un rôle social auprès des citoyens
de la commune;

Considérant que le crédit nécessaire est inscrit à l'article 762/522-52 projet 20180056 du
budget extraordinaire;

Sur proposition du Collège communal ;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1. - d'octroyer au Cercle de Jeunesse St Joseph un subside exceptionnel,
équivalent à 75 % du montant de l'acquisition des fournitures nécessaires à la
reconstruction du parasol, et plafonné à 3.171,00 €, pour autant que la
modification budgétaire n°1 soit exécutoire;

Article 3. - de liquider le subside sur base de la facture et de la preuve de payement
présentées par le Cercle de Jeunesse St Joseph;

Article 4. - d'inscrire la dépense à l'article 762/522-52 projet 20180056 du budget
extraordinaire;

Article 5. - la présente décision sera transmise à Madame le Receveur régional pour être
jointe aux mandats de paiement.

(5) Le Miroir Vagabond asbl.
Action globale de développement socioculturel en nord-
Luxembourg.

convention multi partenariale - Cultures en Ourthe-Salm -
Communes - Province - Miroir Vagabond.

APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu notre délibération du 27 juin 2003 relative à l'adhésion au "Contrat de Pays";

Vu notre délibération du 28 juin 2012 relative à la convention pluriannuelle 2011-2015
avec l'asbl Le Miroir Vagabond;

Vu nos délibérations du 12 juillet et 21 décembre 2017 relatives aux conventions de
partenariat avec l'asbl Le Miroir Vagabond;

Considérant le service continu développé depuis de nombreuses années par l'asbl Le
Miroir Vagabond dans le développement d'activités culturelles sur le territoire de notre
commune, et la volonté de maintenir une collaboration;

Considérant le projet de convention annexé;

Considérant le crédit inscrit à l'article 762/33206-02 du budget ordinaire 2018;

Considérant qu'une demande d'avis de légalité à été transmise à Madame le Receveur
régional en date du 18/06/2018 et qu'un avis favorable a été rendu en date du
18/06/2018;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

Article 1 : d'approuver la convention multi partenariale en annexe.

Article 2 : d'approuver la participation financière de 6.200,00 € indexée annuellement au
profit de l'asbl Le miroir Vagabond.



Article 3 : de liquider la subvention sur le crédit inscrit à l'article 762/33206-02 du budget
ordinaire.

Article 4 : de transmettre la présente délibération à Madame le Receveur régional pour
être jointe au mandat de paiement.

(6) Accord relatif à l'utilisation d'une hydrocureuse avec les communes
de Bertogne, Houffalize, Tenneville et Sainte-Ode.
Rupture de la convention de partenariat.
DECISION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

Vu notre décision du 19 avril 2005 relative à l'acquisition d'une hydrocureuse en
partenariat avec les communes de Bertogne, Houffalize, Tenneville et Sainte-Ode;

Considérant l'acquisition récente d'un camion-brosse;

Considérant l'accord de la commune de Bertogne sur la rupture de la convention pour
autant que l'ensemble des communes partenaires ne sollicite de compensation ou de
valeur résiduelle du matériel;

Considérant qu'un avis de légalité a été transmis à Madame le Receveur régional en date
du 14/06/2018 et qu'un avis favorable a été rendu le 18 juin 2018;

Par 13 voix POUR et 2 voix CONTRE,

DECIDE :

d'approuver la rupture de la convention de partenariat;

de transmettre la présente délibération aux communes de Bertogne, Houffalize, Tenneville
et Sainte-Ode ainsi qu'à Madame le Receveur régional.

(7) Personnel communal.
Engagement d'un(e) gradué(e) spécifique pour le service finance et
constitution d'une réserve.

APPROBATION.

Vu la Loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de travail;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1212-1;

Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2018 relative à l'engagement d'un(e)
gradué(e) spécifique pour le service finance;

Considérant que pour remplir l'ensemble des missions supplémentaires de conseil,
d'analyses, d'encadrement de service au sein du service finance, il est nécessaire de
procéder à l'engagement d'un agent administratif possédant une formation spécifique liée
à la finance;

Considérant le projet de description de fonction en annexe;

Considérant la période pré-électorale imposant une certaine prudence et les changements
de poste de certains Receveurs régionaux dont celui affecté à Gouvy;

Considérant le niveau d'expertise demandé appelant un jury composé de 2 experts
extérieurs;

Considérant que la concrétisation de l'engagement pourrait avoir lieu dès le début de
l'année2019;



Considérant les avis des organisations syndicales;

Considérant qu'une demande d'avis a été adressée à Madame le Receveur régional en
date du 14/06/2018 et qu'aucun avis n'a été remis;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

De fixer comme suit les conditions d'engagement d'un(e) gradué(e) spécifique pour le
service finance:

Conditions générales :

• Etre Belge ou citoyen de l'Union européenne ou, pour les ressortissants hors Union
Européenne, être en possession d'un permis de travail sauf dispenses art. 2 de
l'AR du 09/06/1996 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à
l'occupation des travailleurs étrangers ;

• Avoir une connaissance de la langue de la région française jugée suffisante au
regard de la fonction à exercer;

• Jouir des droits civils et politiques;

• Etre d'une conduite répondant aux exigences de la fonction;

• Justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à
exercer;

• Être âgé de 18 ans au moins;

Conditions particulières :

• Etre titulaire d'un diplôme de renseignement supérieur de type court: ou assimilé
bachelier professionnalisant à orientation financière (comptabilité, fiscalité, finance,
sciences mathématiques, ...)

• Un passeport APE est un plus

De proposer un contrat temps plein (38 heures par semaine) à durée déterminée de 6
mois renouvelable.

De fixer l'échelle barémique comme suit: personnel contractuel sur l'échelle B1, avec
prise en compte de l'ancienneté éventuelle du secteur public et de maximum 6 ans du
secteur privé, dans une fonction similaire.

De fixer le programme d'examen comme suit : L'évaluation portera sur les compétences
requises pour le poste (descriptif joint). Le programme d'examen sera composé d'une
épreuve écrite éliminatoire sur 60 points (recevabilité des 5 premiers candidats), suivie
d'une épreuve orale sur 40 points.

De composer le jury comme suit : la directrice générale, 2 membres du conseil (1
membre de la majorité, 1 membre de la minorité), 2 experts extérieurs. Les organisations
syndicales représentatives pourront désigner un observateur aux épreuves.

De charger le collège communal d'arrêter la date limite de dépôt des candidatures et les
dates des épreuves.

De fixer la validité de la réserve résultant des épreuves susvisées à 2 ans.

De déléguer au Collège communal le soin de procéder à rétablissement de la réserve, à
l'engagement et à la désignation du personnel issu des épreuves susvisées.

De déléguer au Collège communal les décisions de sanctions et licenciement du
personnel issu des épreuves susvisées.



(8) Personnel communal.
Engagement d"un(e) agent technique D9 et constitution d'une
réserve.

APPROBATION.

Vu la Loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de travail;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'articie L1212-1;

Vu la décision du Collège communal du 15 mai 2018 relative à l'engagement d'un agent
technique D9;

Considérant que pour remplir l'ensemble des missions administratives liées au service
technique, il est nécessaire de procéder à ['engagement d'un agent possédant une
formation technique de niveau bachelier;

Considérant que la période pré-électorale nécessite d'agir avec prudence; que dès lors il
est raisonnable de prévoir la composition du jury d'examen en conséquence;

Considérant le projet de description de fonction en annexe;

Considérant les avis des organisations syndicales;

Considérant qu'une demande d'avis a été adressée à Madame le Receveur régional en
date du 14/06/2018 et qu'un avis favorable/défavorable a été remis en date du 18 juin
2018;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

De fixer comme suit les conditions d'engagement d'un(e) agent technique D9:

Conditions générales :

• Être Belge ou citoyen de l'Union européenne ou, pour les ressortissants hors Union
Européenne, être en possession d'un permis de travail sauf dispenses art. 2 de
l'AR du 09/06/1996 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à
l'occupation des travailleurs étrangers ;

• Avoir une connaissance de la langue de la région française jugée suffisante au
regard de la fonction à exercer;

• Jouir des droits civils et politiques;

• Être d'une conduite répondant aux exigences de la fonction;

• Justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à
exercer;

• Etre âgé de 18 ans au moins;

Conditions particulières :

• Etre titulaire d'un diplôme de renseignement supérieur de type court ou assimilé
bachelier à orientation technique (travaux publics, géomètre, construction, ...)

• Un passeport APE est un plus

De proposer un contrat temps plein (38 heures par semaine) à durée déterminée de 6
mois renouvelable.

De fixer l'échelle barémique comme suit: personnel contractuel sur l'échelle D9, avec
prise en compte de l'ancienneté éventuelle du secteur public et de maximum 6 ans du
secteur privé, dans une fonction similaire.

De fixer le programme d'examen comme suit : L'évaluation portera sur les compétences
requises pour le poste (descriptif joint). Le programme d'examen sera composé d'une
épreuve écrite éliminatoire sur 60 points (recevabilité des 5 premiers candidats), suivie
d'une épreuve orale sur 40 points.



De composer le jury comme suit : la directrice générale, 2 membres du conseil (1
membre de la majorité, 1 membre de la minorité), 2 experts extérieurs. Les organisations
syndicales représentatives pourront désigner un observateur aux épreuves.

De charger le collège communal d'arrêter la date limite de dépôt des candidatures et les
dates des épreuves.

De fixer la validité de la réserve résultant des épreuves susvisées à 2 ans.

De déléguer au Collège communal le soin de procéder à rétablissement de la réserve, à
l'engagement et à la désignation du personnel issu des épreuves susvisées.

De déléguer au Collège communal les décisions de sanctions et licenciement du
personnel issu des épreuves susvisées.

(9) Personnel communal.
Engagement d'un(e) accueillant(e) de la petite enfance pour la halte
d'accueil et constitution d'une réserve.

APPROBATION.

Vu la loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de travail;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1212-1;

Vu la décision du Collège communal du 29 mai 2018 relative à l'augmentation du cadre de
la halte d'accueil;

Considérant que la situation ayant évolué, à savoir augmentation de l'espace, de la durée
de l'accueil et de la capacité d'accueil, il est nécessaire de prévoir l'encadrement adéquat
dès que possible afin de ne pas compromettre la qualité du service d'accueil;

Considérant la demande d'avis adressée aux organisations syndicales et à Madame le
Receveur régional;

Considérant l'avis des délégations syndicales sur le projet des conditions de recrutement;

Considérant qu'un avis de légalité a été transmis à Madame le Receveur régional en date
du 14/06/2018 et qu'un avis favorable a été rendu le 18 juin 2018;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

De fixer comme suit les conditions d'engagement d'un(e) accueillant(e) de la petite
enfance pour la halte d'accueil (M/F) :

Conditions générales :

• Être Belge ou citoyen de l'Union européenne en possession d'un permis de
séjour ou, pour les ressortissants hors Union Européenne, être en possession
d'un permis de travail sauf dispenses art. 2 de l'AR du 09/06/1996 portant
exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs
étrangers ;

• Avoir une connaissance de la langue de la région française jugée suffisante au
regard de la fonction à exercer;

• Jouir des droits civils et politiques;

• Etre d'une conduite répondant aux exigences de la fonction;

• Justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à
exercer;

• Être âgé de 18 ans au moins;



Conditions particulières :

• Etre en possession d'un diplôme ou d'un brevet lié à l'encadrement de la petite
enfance, tels qu'énumérés à l'article 5 de l'AGCF du 3 décembre 2003 fixant les
modalités d'application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de
l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l'accueil
extrascolaire ou s'engager à suivre la formation continuée de minimum cent
heures prévue à l'art. 19 du même arrêté

• Etre en possession d'un passeport APE

De fixer l'échelle barémique en fonction du niveau de formation du candidat, soit:

- E2 si le candidat ne possède pas de diplôme

- D2 si le candidat est titulaire d'un CTSI

- D4 si le candidat est titulaire d'un CTSS

Avec prise en compte de l'ancienneté éventuelle du secteur public et de maximum 6 ans
du secteur privé, dans une fonction similaire.

De fixer le programme d'examen comme suit : L'évaluation portera sur les compétences
requises pour le poste (descriptif joint). Le programme d'examen consistera en une seule
épreuve orale.

De fixer la composition du jury comme suit : la directrice générale et/ou la responsable de
la halte accueil, 1 membre du collège communal. Les organisations syndicales
représentatives pourront désigner un observateur aux épreuves.

De déléguer au Collège communal le soin de procéder aux appels à candidats en
fonction des nécessités des services, dans le respect des conditions susvisées, avec
constitution d'une réserve à l'issue de chaque appel à candidats, valable 2 ans.

De déléguer au Collège communal le soin de procéder aux engagements et désignations
du personnel issu des épreuves susvisées;

De déléguer au Collège communal les décisions de sanctions et licenciement du
personnel issu des épreuves susvisées.

(10) Ecole communale - implantations de Cherain et Bovigny.
Acquisition en urgence de mobilier scolaire.
Dépense réclamée pour des circonstances impérieuses et
imprêvues.
APPROBATION.

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de
fournitures et de services, notamment l'article 42, § 1er, 1°, d, ii);

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1311-5;

Vu la décision du Collège communal du 19 juin 2018;

Considérant qu'un avis de légalité a été transmis à Madame le Receveur régional en date
du 15/06/2018 et qu'un avis réservé a été rendu le 18 juin 2018;

A L'UNANIMITE,

DECIDE :

d'approuver la dépense.

d'inscrire la dépense à l'article 722/749-98 projet 20180062 du budget extraordinaire lors
de la prochaine modification budgétaire.



de transmettre la présente décision à Madame le Receveur régional pour être jointe au
mandat de paiement et au compte.

(11) Fonctionnement institutionnel.
Rapport de rémunération reprenant un relevé individuel et nominatif
des jetons, rémunérations et avantages en nature alloués par
l'Administration communale aux mandataires et aux personnes non
élues au cours de l'exercice 2017.

APPROBATION.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L6421-1;

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans
l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supralocales et de leurs
filiales ;

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets
du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation
(CDLD,) ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale ;

Considérant que l'alinéa 4 de cet article L6421-1, § 1er, précise que ce rapport est établi
conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ;

Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et
rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants
annuels bruts ;

Considérant le rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif
des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires
et les personnes non élues dans le courant de l'exercice 2017, et joint en annexe ;

A L'UNANIMITE

DECIDE :

Article 1 : D'approuver le rapport de rémunération de la Commune de Gouvy pour
l'exercice 2017.

Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon
avant le 1er juillet 2018, accompagnée des documents composant ledit rapport
de rémunération.

(12) Mandat de paiement n° 685 (ordonnancement 81/2018).
Exécution de la dépense sous la responsabilité du Collège
communal.

INFORMATION.

Le Bourgmestre informe rassemblée de la délibération prise le 12 juin 2018 relative à
l'exécution des dépenses sous la responsabilité du Collège communal.

(13) Procès-verbal de la séance du 31 mai 2018.
APPROBATION.

Le procès-verbal de la séance du 31 mai 2018, après correction de la délibération relative
à l'engagement de Madame Cindy PIRON, est approuvé à l'UNANIMITE.



(14) Question(s) d'actualité.

Madame Isabelle TOURTEAU - Signale que plusieurs radars préventifs présentent des
défectuosités.

• Réponse apportée par Monsieur Claudy LERUSE.

L'ordre du jour épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 21h11.

APPROUVE EN SEANCE DU

La Directrice générale, Le Président,

i ' ' i

Delphine NEVE Claudy LERUSE


